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SOMMET EURO-MÉDITERRANÉEN 

DES CONSEILS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX

ET INSTITUTIONS SIMILAIRES
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DÉCLARATION FINALE

1. 

Les représentants des Conseils économiques et sociaux (CES) et institutions similaires, auxquels s'associent les représentants des organisations socioprofessionnelles des partenaires euro-méditerranéens ne disposant pas de CES ou d'institutions similaires, réunis à Amman, Jordanie, les 20 et 21 novembre 2005 partagent la douleur des autorités et de la population jordaniennes après les événements dramatiques survenus le 9 novembre dernier à Amman. Ils expriment leur solidarité avec la Jordanie et ont tenu à maintenir le Sommet d'Amman pour montrer cette solidarité. Ils remercient également vivement les autorités et les représentants des milieux économiques et sociaux de Jordanie pour leur hospitalité et leur contribution au succès du Sommet dans un contexte difficile. 

Les participants:

1.1 

Considérant avec satisfaction les avancées réalisées dans la mise en oeuvre du Partenariat euro-méditerranéen au cours des dernières années et notamment l'établissement de dialogues, de coopérations et de relations de travail dans de nombreux domaines;
1.2 

Notant cependant que le Partenariat n'a pas répondu aux attentes qu'il avait suscité tant sur le plan de la sécurité que sur le plan du développement économique;

1.3 

Regrettant une nouvelle fois que les autorités politiques du Partenariat n'aient pas accordé la priorité nécessaire à la dimension sociale du processus;

1.4 

Soulignant le travail réalisé par le réseau des Conseils économiques et sociaux  et institutions similaires au cours des dix dernières années, notamment la création d'organes consultatifs dans plusieurs pays et l'établissement d'habitudes de travail en commun qui ont contribué au développement d'une légitime demande de participation de la société civile dans toute la région;

1.5 

Notant que la présence des femmes dans les organes consultatifs contribue de façon significative à la promotion de la démocratie participative et paritaire;

1.6 

Se félicitant en particulier de la mise en place prochaine d'un Conseil économique et social au Royaume hachémite de Jordanie;

1.7 

Considérant que les objectifs du Partenariat euro-méditerranéen restent totalement d'actualité et requièrent pour établir  une nouvelle dynamique un engagement renouvelé de la Commission européenne, des États membres de l'Union européenne et des pays partenaires ainsi que de toutes les organisations économiques et sociales de la région;

1.8 

Remarquant que la Politique européenne de voisinage peut contribuer à renforcer la coopération entre les pays dans le cadre du processus de Barcelone et à promouvoir la coopération régionale et sous-régionale;

1.9 

Réitérant leur engagement à promouvoir le bien-être partagé, le dialogue et la compréhension mutuelle entre les peuples et les sociétés afin de créer les meilleures conditions sociales et humaines pour la sécurité, la stabilité et la paix;

1.10 

Condamnant avec force toute forme de terrorisme, de violence et d'intolérance et soulignant qu'une société civile organisée et forte est un élément important dans la lutte contre le terrorisme international;

1.11 

Rappelant par ailleurs leur attachement sans faille aux principes fondamentaux qui les unissent et notamment le respect de la vie et de la dignité humaine;

1.12 

Rappelant la nécessité de toujours rechercher par le dialogue une solution politique et pacifique à tout conflit ou contentieux.

2. 

S'engagent à:
2.1 

poursuivre leurs efforts pour favoriser la création et le développement du rôle des organes consultatifs dans la région et pour renforcer la participation des partenaires sociaux et des autres organisations de la société civile à la définition, la mise en oeuvre et le suivi des politiques de partenariat et de voisinage;

2.2 

accorder une attention toute particulière à la dimension sociale des politiques de partenariat et de voisinage et à favoriser, en concertation étroite avec l'Organisation internationale du travail, la promotion du dialogue social. Dans ce cadre, ils soutiennent les deux projets de coopération technique présentés par le Bureau international du travail sur la promotion et la consolidation du dialogue social et le renforcement des capacités des partenaires sociaux dans les Pays partenaires méditerranéens;

2.3 

poursuivre et développer les relations de travail avec la Commission européenne, notamment dans le cadre de la mise en oeuvre des Accords d'association et des Plans d'action de la Politique européenne de voisinage, mais aussi avec le Conseil européen, l'Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne et le Comité des régions de l'Union européenne;

2.4 

renforcer les contacts avec la Fondation Anna Lindh et la coopération avec les organisations de partenaires sociaux, l'UMCE et le Forum syndical Euromed, ainsi qu'avec les autres réseaux d'organisations socio-professionnelles et de la société civile au niveau euro-méditerranéen, notamment la plate forme non gouvernementale Euromed;

2.5 

favoriser toute coopération bilatérale et multilatérale qui vise les objectifs de paix et de dialogue et notamment les efforts des Conseils économiques et sociaux palestinien et israélien pour établir entre eux une coopération durable et réciproquement profitable.

3. 

Demandent:
3.1 

au Sommet des chefs d'État et de gouvernement qui se réunira les 27 et 28 novembre 2005 à Barcelone de  donner une nouvelle impulsion au Partenariat, notamment en renforçant sa dimension sociale et en favorisant le développement de la fonction consultative et le rôle de la société civile;

3.2 

au Sommet de novembre de confirmer et d'élargir le mandat donné en 1995 au Comité économique et social européen et aux Conseils économiques et sociaux et institutions similaires dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen;

3.3 

aux États membres de l'Union européenne de compléter dans les meilleurs délais les procédures de ratification des Accords d'association et de s'accorder sur les perspectives financières 2007-2013 afin d'assurer le financement des actions prévues dans le cadre du Partenariat et de la Politique européenne de voisinage;

3.4 

aux États membres de l'Union européenne et au Haut Représentant pour la Politique étrangère et de sécurité commune de s'engager plus activement dans la recherche d'une paix juste et durable qui profitera à l'ensemble des peuples de la région, prenant en compte notamment la demande d'implication plus importante de l'Union européenne, en tant que membre du Quartet, formulée par les gouvernements israélien et palestinien;

3.5 

à la Commission européenne et aux gouvernements des pays partenaires d'associer de façon plus importante les représentants de la société civile, et notamment les Conseils économiques et sociaux, dans la mise en œuvre des Plans d'actions de la Politique européenne de voisinage;

3.6  

aux institutions du Partenariat d'organiser en 2006 une conférence euro-méditerranéenne sur l'emploi avec la participation de l'ensemble des parties prenantes, notamment les partenaires sociaux, les CES, les administrations locales et régionales, les acteurs de l'économie sociale et les autres acteurs de la société civile engagés dans la promotion de l'emploi;

Les participants au Sommet des Conseils économiques et sociaux et institutions similaires ont approuvé, par ailleurs, les conclusions et recommandations suivantes:

4. 

Sur le thème: Le rôle des organes consultatifs et des organisations socioprofessionnelles dans la mise en œuvre des Accords d'association et dans le cadre de la Politique européenne de voisinage
Les participants au Sommet :

4.1 

réaffirment leur attachement à la démocratie participative et demandent que celle-ci fasse l'objet d'une meilleure reconnaissance et d'une meilleure promotion dans le cadre euro-méditerranéen;

4.2 

estiment que les organes consultatifs jouent un rôle important pour la représentation et la conciliation des divers intérêts présents dans les sociétés;

4.3 

demandent que les Comités et les Conseils consultatifs, dans les pays où ils existent, aient la possibilité d'agir de façon indépendante. Leur statut doit être clairement défini au niveau législatif et les ressources nécessaires à leur fonctionnement doivent être garanties. Ils doivent, par ailleurs, être soustraits à toute interférence ou pression extérieure;

4.4 

demandent, en particulier, qu'un effort important soit fait pour promouvoir la création d'instances de consultation dans les pays partenaires qui n'en disposent pas encore. Il est essentiel que les lois instituant ces Comités et Conseils consultatifs définissent leur composition, les modalités de nomination des membres et la durée de chaque mandat;

4.5  

s'engagent à ce que les Comités et Conseils consultatifs poursuivent, notamment dans leur composition et dans leurs actions, l'objectif de la parité hommes/femmes;

4.6 

soulignent que la fonction consultative ne peut être exercée avec succès et efficacité que lorsque les organisations qui sont représentées au sein des organes consultatifs sont solides, représentatives et respectueuses de l'égalité des genres. Ils appellent donc à un effort particulier pour favoriser le développement des capacités et de la représentativité des partenaires sociaux et autres organisations de la société civile;

4.7 

mettent en exergue la nécessité de consulter les organisations représentatives de la société civile en ce qui concerne la mise en œuvre des Plans d'action de la Politique européenne de voisinage afin d'éviter tout effet potentiellement négatif d'ordre économique ou social;

4.8 

insistent par conséquent sur la nécessité d'informer, de consulter et d'associer les organisations de la société civile dans le processus de mise en œuvre de la Politique de voisinage et notamment dans la réalisation des plans d'action. En particulier, ils demandent que soit introduite la pratique d'informer en temps utile les organes consultatifs ou les représentants de la société civile avant chaque réunion de mise en œuvre des Plans d'action nationaux (Comités et groupes consultatifs);

4.9 

envisagent de mettre en place un mécanisme commun de suivi de la mise en œuvre de la Politique de voisinage qui puisse également servir de système d'alerte en cas de difficulté économique et sociale importante dans les pays partenaires.

5. 

Sur le thème : Coopération industrielle et technologique et délocalisation dans la région euro-méditerranéenne
Les participants:

5.1 

font un bilan des progrès accomplis et des tâches à mener à bien dans le domaine de la coopération industrielle et technologique et la délocalisation dans la région euro-méditerranéenne. Ce bilan exprime le point de vue des partenaires économiques et sociaux et des autres organisations de la société civile, membres des Conseils économiques et sociaux et institutions similaires de la région euro-méditerranéenne, qui partagent l'objectif général de créer une zone de stabilité, de paix et de progrès sur le pourtour de la Méditerranée;

5.2 

estiment que la région euro-méditerranéenne dispose d'avantages comparatifs indéniables liés à l'importance de sa situation géostratégique, mais qu'elle doit néanmoins renforcer sa compétitivité par le biais de la coopération et de l'internationalisation industrielle. Elle sera, de la sorte, mieux armée pour affronter la concurrence croissante d'autres régions dans le cadre d'un système productif où la mondialisation ne cesse de croître. Par ailleurs, il est fondamental de ne pas perdre de vue la dimension humaine dans le processus de coopération technologique et industrielle entre les deux rives de la Méditerranée, car c'est là que réside la clé du succès de cette coopération;

5.3 

notent que les progrès accomplis sont insuffisants et requièrent l'adoption de mesures, notamment pour l'élimination des obstacles actuels à la nécessaire augmentation des flux d'investissement direct vers la rive méridionale de la Méditerranée (manque de transparence, difficultés administratives, manque d'avantages fiscaux à la création d'entreprises, etc.). Il faudrait également adopter des mesures visant à promouvoir les échanges commerciaux en général et la coopération régionale en particulier entre les pays de la rive méridionale, tout en renforçant la protection des droits sociaux et en augmentant la compétitivité de la région qui ne doit pas reposer sur des bas salaires et des conditions de travail précaires. Ce processus doit s'accompagner de progrès au niveau de l'harmonisation réglementaire, ce qui favorisa les investissements et la création d'entreprises et stimulera les processus de généralisation de services de base et de protection sociale;

5.4 

considèrent qu'il faut accorder la priorité à la lutte contre la corruption et au renforcement du contrôle de l'économie informelle;

5.5 

estiment que le facteur humain est crucial pour garantir le succès de toute politique de coopération. Aussi, le développement du capital humain, par une plus grande coopération dans les domaines de l'éducation, de la formation et de la recherche scientifique, est un élément essentiel de la coopération technologique et industrielle de part et d'autre de la Méditerranée. La promotion des canaux de participation sociale doit être considérée comme fondamentale dans le cadre de la coopération.

6. 

Sur le thème : La lutte contre la pauvreté dans les pays euro-méditerranéens (sur la base du rapport intermédiaire 2006)
Les participants affirment que la pauvreté est un déni des droits de l'homme et, partant, l'objectif ultime devrait être son éradication. La priorité doit toutefois être accordée aux formes extrêmes de pauvreté.

Les participants:

6.1 

reconnaissent que la pauvreté existe partout dans le monde, bien qu'à des degrés et dans des contextes différents. D'une manière générale, la pauvreté coexiste avec la richesse et a des causes profondément ancrées dans la société. Pour lutter contre la pauvreté, il faut consentir des efforts aux niveaux local et national, de concert avec un engagement mondial, comme le préconisent les Objectifs du millénaire (OMD) pour le développement adoptés par les Nations unies en 2000. Le défi est de taille si l'on considère qu'à défaut d'efforts plus soutenus de tous les États et institutions pour atteindre les OMD, la plupart de ces objectifs ne seront pas atteints dans bon nombre de pays;

6.2 

regrettent que le processus de Barcelone n'ait pas accordé à la lutte contre la pauvreté la priorité qu'elle méritait. Le dixième anniversaire de ce processus cette année offre l'opportunité de placer le problème de la pauvreté au cœur du Partenariat euro-méditerranéen. Dans le contexte de la mondialisation actuelle, la pauvreté est et doit être appréhendée dans sa globalité. Toutes les nations sont concernés pas le problème et doivent donc prendre part à sa solution. C'est également un élément essentiel d'une bonne politique de voisinage, au même titre que le respect des choix, la bonne gouvernance au sein de chaque État-nation et la participation des pauvres à la résolution de leur situation;

7. 

Les participants:

7.1 

Proposent que le prochain Sommet de 2006 se tienne en Slovénie. Le Comité de suivi sera donc composé pour la prochaine période des représentants des milieux économiques et sociaux de Jordanie, du Comité économique et social européen et du Conseil économique et social de Slovénie.

7.2 

Décident que les thèmes des rapports qui feront l'objet des débats lors du Sommet de 2006 seront les suivants: 

· La lutte contre la pauvreté dans les pays euro-méditerranéens dont l'élaboration sera dirigée par le Conseil économique et social du Portugal en coopération avec le Conseil économique et social de France, le Conseil national de l'économie et du travail d'Italie , le Conseil économique et social de Tunisie et la délégation turque du Comité consultatif mixte UE-Turquie ;

· Les soutiens à apporter aux jeunes dans le cadre de la politique européenne de voisinage sur les plans économique, éducatif, social et culturel, en particulier par la promotion d'échanges et d'initiatives conjoints Union européenne – Pays partenaires méditerranéens dont l'élaboration sera dirigée par le Comité économique et social européen avec la collaboration du Conseil national de l'économie et du travail d'Italie, du Conseil pour le développement économique et social de Malte, du Conseil économique et social de France, du Conseil national économique et social d'Algérie et du Conseil économique et social de Tunisie;

7.3  

Décident que le thème de la participation de la société civile au niveau local dans le cadre de la mise en oeuvre des Plans d'action de la Politique européenne de voisinage et dans la perspective d'un développement équilibré et durable fera l'objet d'un rapport intérimaire en 2006 et d'un rapport final en 2007. L'élaboration de ce rapport sera dirigée par le Comité économique et social européen en coopération avec le Conseil économique et social de Grèce, le Conseil économique et social de France, le Comité économique et social d'Israël et la délégation turque du Comité consultatif mixte UE-Turquie ;

7.4  

Décident que le thème suivant: les facteurs de compétitivité et de cohésion sociale pour la construction d'un espace intégré euroméditerranéen fera l'objet d'un rapport intérimaire en 2006 et d'un rapport final en 2007. L'élaboration de ce rapport sera dirigée par le Conseil économique et social d'Espagne en coopération avec Conseil national de l'économie et du travail d'Italie et du Conseil national économique et social d'Algérie.

_____________
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